Un autre service public postal est possible!

Etat des lieux 

On assiste à la progressive décomposition d’une entreprise intégrée, suivant la recette libérale. Aux discours sur la nécessaire privatisation pour lutter contre le manque de qualité, que répondre?

La Poste, ancienne administration (budget annexe) est devenue Entreprise Publique en 1990 (établissement autonome de droit public), se calant sur les principes de Bruxelles.

1990-2005 : Processus lent de recomposition d’une entreprise colossale représentant 320 000 agents, 18 milliards d’euros de CA et plus de 17000 implantations sur tout le territoire français.

Les contrats de plan (préciser dates) stipulent que le développement international doit être accéléré et que les secteurs (cœurs de métier) doivent être filialisés.

(la poste en chiffres, ENCADRE)

Attention ! Notamment, quand on compare l’entreprise française à ses voisines européennes, il ne faut pas oublier d'ajouter au CA l’aide à la presse qui représente 4 à 500 millions d’euros par an, l’abattement de la taxe professionnelle (la TVA non récupérée) qui équivaut à environ 500 millions d’euros, le transfert de la banque postale qui signifie 600 millions d'euros.

Le processus de filialisation, préalable indispensable à la désintégration d'une entreprise de réseau très intégrée ?

Courrier 6% Sofipost (en déficit)

Colis 60% Géopost

RGP (Réseau Grand Public) (qui ne fait pas de CA) = 17 000 points de contact dont 10 000 bureaux de poste.

= 130 centres de tri (question à lier à l’aspect transport et proximité : La Poste a fait le choix de tout routier et de l’externalisation)

= 19 centres de services financiers et bientôt la Banque Postale.

La Poste a fait l’objet de réorganisations lourdes ; depuis 2002, JP Bailly, ex « patron social » (RATP) est à la tête de l’entreprise.

En novembre 2003, les contrats de plan mettent en avant le principe de la Banque Postale. Le Projet de loi postale (parallèle à la mise en place des directives européennes relatives au secteur postal) voit le jour. La Poste a le monopole, au niveau du courrier, jusqu’à 100g. Elle le garde jusqu’en 2006 où la limite passera à 50g et, si l’évaluation de la Commission Européenne va dans ce sens, à 30g en 2007.

La loi postale du 12 mai 2005 va largement contribuer à fragiliser le "modèle français". Elle a d’ailleurs fait l’objet d’une bagarre au sein du PS. Lien avec le site de sud ptt.

Au niveau du courrier :

· Elle autorise une distribution réduite sur le territoire français mais acte l’obligation de couverture postale. (cf périmètre de 5km)

· Elle marque la fin de la péréquation tarifaire, celle-ci étant assurée sur le service réservé, cad jusqu’à 100g.

· Elle offre la possibilité de surtaxer une lettre

· Elle autorise l’écrémage.

· Elle transforme le principe de point de contact en acquis.

La Loi Postale n’a pas défini des missions de service public. Elle n’a pas non plus caractérisé les compensations de charges de services publics.

La Banque Postale : 

Sa création signifie que l’on transfère l’ensemble des activités financières de La Poste dans une banque de droit commun. Pour l’instant, la Caisse des dépôts, le Trésor Public et La Poste sont considérés comme des activités régaliennes, hors champ de la concurrence. La Poste "la banque de toute le monde", garantit le droit au compte (cf compte chèque postal) sans compter le rôle de "médiateur" du guichetier et sa connaissance fine des usagers.

La Poste va devenir sous traitante de sa filiale, la Banque Postale.

La Banque Postale va s’intégrer au domaine concurrentiel sans pouvoir faire ni de crédit à la consommation, ni d’assurances. « donc pieds et mains liés »

La Poste, une entreprise de main d’œuvre…

Statuts des travailleurs :

1000 agents seront transférés à la Banque Postale et garderont leur statut de droit public. Il sera possible à la Banque Postale d’embaucher des personnes de droit privé.

On voit d’ailleurs se multiplier les CDD, qui représentent un minimum de charges pour l’employeur.

200 000 fonctionnaires

100 000 salariés

Les agents observent des écarts de 20% entre les salaires.

Au fur et à mesure des départs à la retraite, La Poste embauche des personnes de droit privé.

Ce processus s’accélère avec la création de la Banque Postale et le malaise des agents est perceptible.

La grève unitaire fait à peine 3%.

Les organisations syndicales ne travaillent pas ensemble ( CGT= 33%, Sud PTT= 22%, à compléter)

Le bilan de la Banque Postale au 1er janvier 2006 = 100 milliards d’euros

40 milliards d’euros d’épargne populaire (codevi, PEL…) devront être transférés. Vol de l’épargne populaire, L’état ne garantit plus les placements. Attention à la banalisation.

Le livret A, qui représente 100 milliards d’euros, est laissé de côté.

Dans le cas de La Poste, le rentable finance le non rentable (RGP). Si on sort de cette logique, comment finance-t-on le service public ? pour qu’il demeure de qualité.

Commentaires :

· Que dire sur le service minimum?

· transfert de charges

· le maillage territorial de service public, que devient-il?

· Quelle est la politique d'investissement de La Poste?

· Notions clé qui renvient sans cesse et qui est assénée par les forces politiques = la "qualité" et le "client".

· Produire un texte "de l'usager au client" sémantique et politique.

· La Poste, l'exemple le plus frappant de service public lié au niveau de cohésion économique, sociale et territoriale. Comment préserver cette présence postale + rôle de guichet social.

Propositions Sud PTT :

· Au niveau des services financiers de La Poste

· revenir sur la création de la Banque Postale.

· Possibilités de faire un travail au niveau de La Poste, services financiers, pour assurer le renouveau de la "clientèle". Mettre en place de vrais prêts étudiants.

· Développer le micro crédit (ne pas oublier au 5 millions d'individus sont exclus du crédit à la conso et 15 millions de crédit immobilier).

· Développer les services financiers auprès des PME PMI.

· au niveau de RGP 

· coller aux préoccupations des usagers ne signifie pas développer la régie publicitaire pour tromper l'attente mais bien plutôt imaginer des systèmes de gestion pour éviter l'attente…

· développer la concentration des opérations au guichet (partenariats avec CPAM???)

· développer des services de proximité (écrivain public…)

· s'adapter aux nouvelles technologies (développer internet)

Demande :

- l'abrogation de la directive européenne, l'adaptation des politiques européennes aux services publics en partant de l'usager.

- l'abrogation de la loi postale qui risque de mettre à plat le réseau de la poste qu'il faut à tout prix maintenir. Ce maillage, né d'un besoin réel, est une construction historique. Conditionner l'ouverture ou la fermeture des bureaux de poste au montant de leur chiffre d'affaire n'est pas acceptable.

- Penser le rôle des services publics dans le développement durable et le développement local. Pour le moment, la déconnexion entre l'évolution du service postal et l'aménagement du territoire est totale. Nécessaire mise en réseau des services publics locaux : les élus locaux sont le fer de lance de cette mini révolution.

( Nécessaire débat national : Que fait-on de l'impôt national et de sa redistribution? Il faut accepter de trancher sur les grandes missions de l'Etat.)

Dans quelles perspectives et dans quelles stratégies inscrire le service public postal?

· l'aménagement du territoire

· les liaisons citoyennes, le droit de communiquer

· la cohésion, qui nécessite la présence d'une forme ou d'une autre de l'Etat.

· L'efficacité sociale et économique (la question n'est pas seulement politique, elle renvoie aux problèmes des moyens, coûts et financements, en tant qu'éléments de cohésion sociale et territoriale)

Comment répondre, dans un objectif de cohésion sociale et territoriale à la demande de modernisation des services publics?

Cf les maisons de services publics, qui sont une forme de délégation au milieu associatif d'idéologie libérale, se développent sur le principe de maillage territorial et qui prennent une forme adaptée à chaque espace de vie.  Ne pas rester sur une position hyper critique par rapport à ce processus.

La Poste une entreprise qui fonctionne très bien, peut rester une entreprise publique avec des contrats de plan cohérents avec ces principes affirmés. Pour le moment, La Poste est liée aux clients industriels qui la font tourner et vice versa. Les patrons sont membres deu CA. Rechercher la péréquation entre entreprises et usagers =  le défi!

Garder en tête que le secteur public est un secteur d'innovations (conventions collectives par exemple), un pôle d'entraînement au niveau du droit du travail notamment. (le statut a, en ce sens, de l'importance).

Point de vue juridique :

Relation de La Poste avec l'Etat (contrats de plan, aménagement du territoire…)

Démocratisation de l'entreprise (CA, participation des travailleurs, des usagers…)

La Poste est au nœud d'un certain nombre de services publics et de questions de société (livret A et logement). On ne peut donc pas isoler La Poste sur la palette des services publics.

